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Stage d'observation de seconde : urgence à revoir le dispositif
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Texte de la question

M. Stéphane Peu interroge Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur l'organisation des stages de seconde. Pour la deuxième année, près de 550
000 lycéens de seconde générale et technologique ont été appelés à réaliser du 16 au 27 juin 2025 un stage
d'observation en milieu professionnel. Deux semaines obligatoires qui ont pour objectif affiché de familiariser les
jeunes élèves au monde professionnel et de les éclairer sur leur choix d'orientation. Si cette mesure aurait pu
constituer un levier utile pour aider les jeunes dans leur réflexion sur leur futur professionnel, sa mise en œuvre
concrète soulève de multiples et sérieuses inquiétudes de la part des syndicats et des fédérations de parents
d'élèves. Ainsi, en l'absence d'un véritable accompagnement, cette période de stage est surtout vécue par les
enseignants et les élèves comme l'occasion pour le ministère de l'éducation nationale de se libérer de ses
obligations d'accueil durant le mois de juin. L'absence d'informations en amont, d'aide à la recherche de lieu
d'accueil et de rendu de rapport confirme cette appréciation. En outre, une simple recherche sur les sites
gouvernementaux 1jeune1stage et 1jeune1solution montre combien les nombreuses offres publiées à
destination des élèves ne respectent même pas les critères propres au stage « d'observation » et s'avèrent en
réalité d'emplois déguisés non rémunérés. Alors que certaines entreprises essayent de bénéficier d'une main
d'œuvre gratuite, les jeunes font l'expérience à cette occasion de l'ampleur du déterminisme social. Ceux qui
n'ont pas de réseau familial sont condamnés à multiplier leurs démarches souvent sans réponse ou à accepter
de passer deux semaines à effectuer des tâches difficiles, parfois très dangereuses, sans lien avec leurs intérêts
professionnels. L'accident mortel d'un lycéen de seconde, écrasé par la chute d'une palette, lors de son stage
dans un magasin dans la Manche confirme tragiquement ce constat. Tandis que ceux bénéficiant d'un réseau
familial se voient, au contraire, offrir de véritables stages, dans le confort d'entreprises prestigieuses ou dans le
domaine qui les intéresse. M. le député déplore cette situation et lui demande donc si elle entend revoir en
profondeur et rapidement les modalités de cette séquence d'observation afin de garantir un encadrement réel,
équitable pour l'ensemble des élèves. À défaut, M. le député suggère d'y mettre fin.
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